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1) Quelle idée principale peut-on tirer de ce document ? (1 pt)

2) Comment peut-on la justifier ? (6 pts)

DOCUMENT 2 (6 pts)

« La concurrence des pays à bas salaires focalise les inquiétudes au sein des pays développés depuis plus de dix ans. En 1993, le rapport Arthuis s’interrogeait déjà sur le danger que représentait la concurrence des pays émergents pour l’industrie française. Les phénomènes qui avaient alors été identifiés demeurent d’actualité. Les coûts des facteurs de production restent très différents entre les pays occidentaux et les pays émergents. Si on en croit la théorie néo-classique des échanges internationaux, l’ouverture à des pays à plus bas salaires aurait des effets globalement positifs mais ne bénéficierait pas à tous les agents économiques, posant le problème du partage des gains ainsi obtenus pour indemniser les perdants. Elle pourrait en effet se traduire par une pression à la baisse des rémunérations de la main-d’œuvre peu qualifiée des pays industrialisés de longue date ou, en cas de rigidités salariales, par une hausse du chômage de cette catégorie de main-d’œuvre »
Patrick AUBERT et Patrick SILLARD, « Délocalisations et réductions d’effectifs dans l’industrie française », Série des documents de travail de la Direction des Études et Synthèses Économiques de l’INSEE, Avril 2005
1) Comment appelle-t-on la concurrence « déloyale » imposé par les pays à bas salaire ? Justifiez votre réponse (1 pt)

2) Expliquez la phrase soulignée (2pts)

3) Quels arguments peut-on avancer pour dire que les PDEM ne doivent pas craindre la concurrence des pays à bas salaire ? (3 pts)

DOCUMENT 3 (7 pts)

« Les règles du jeu sont au cœur du problème. Les gouvernements des pays développés perdent rarement une occasion de prôner les vertus des marchés ouverts, des situations équitables et du libre-échange, en particulier lorsqu’ils s’adressent aux pays en position de faiblesse économique. Pourtant, ces mêmes gouvernements maintiennent un gigantesque réseau de barrières protectionnistes à l’égard de ces pays en voie de développement. Leurs dépenses destinées aux subventions agricoles se comptent en millions de dollars. Ce type de politique détourne les bénéfices de la mondialisation vers les pays riches, tout en privant des millions de personnes, dans les pays en voie de développement, d’une chance de profiter de leur part des bénéfices commerciaux »
Rapport Mondial sur le développement humain 2005, PNUD, p 121

1) Quelles sont les différentes formes de protectionnisme existantes ? (3 pts)

2) Comment peut-on justifier la mise en place de mesures protectionnistes ? (4 pts)

DOCUMENT 1 (7 pts)
1) L’idée principale peut-on tirer de ce document est que l’ouverture des économies aux échanges internationaux se traduit par une hausse des revenus des agents économiques des économies en question
2) On peut justifier cela à partir de plusieurs arguments :

- Adam Smith dès le 18ème siècle, puis Ricardo au 19ème, ont montré que les Nations avaient intérêt à stopper la production de certains biens ou services sur leur sol alors même qu’ils possédaient les compétences pour les réaliser, et de se consacrer entièrement à la production d’autres biens ou services. Selon eux, les pays sont gagnants à se spécialiser dans certains biens plutôt que de produire eux-mêmes tout l’éventail des biens possibles. En effet, les pays ont intérêt à se spécialiser dans la production des biens ou services dans lesquels ils ont un avantage comparatif. Le commerce international est alors à la source d’une division internationale du travail, qui permet une nouvelle allocation des ressources plus optimale. Dans chaque pays, les différents facteurs de production sont plus ou moins performants pour accomplir telle ou telle production. En autarcie, certains facteurs de production vont devoir être alloués à des activités pour lesquelles elles ne sont pas les plus efficaces. Grâce au commerce international, les pays en question vont pouvoir abandonner ces activités, et réallouer les facteurs de production ainsi libérés à la production de biens qu’ils produisent plus efficacement (ou dans lesquels ils sont relativement moins inefficace). Cette réallocation optimale de la production est par conséquent source de gains de productivité, ce qui permet une baisse des coûts de production unitaires, et donc une baisse des prix et/ou une hausse des salaires et/ou une hausse des profits, source d’un accroissement de la demande et donc de croissance économique.
- De plus, comme l’a montré Adam Smith, la division du travail, source de gains de productivité, est d’autant plus poussé que les marchés sont de grande taille, car un individu n’a intérêt à se spécialiser dans une activité que s’il est assuré de trouver ensuite d’autres individus désireux d’acquérir spécifiquement le bien dans lequel il s’est spécialisé. Plus le marché est étendu, et plus la probabilité de trouver de tels individus est élevée, d’autant plus que des économies d’échelles sont possibles. Or, le commerce international permets un élargissement des marchés, et donc une division du travail plus poussée.

- Le commerce international accroît la concurrence, ce qui pousse les entreprises nationales a être plus efficaces et à baisser leurs prix, ce qui est source de gains de pouvoir d’achat et donc de hausse de la demande et de la production. 

DOCUMENT 2 (6 pts)

1) On la concurrence « déloyale » imposé par les pays à bas le « dumping social », qui est une situation où une entreprise va « profiter » d’une localisation lui assurant des conditions très avantageuses en terme de réglementations et de coût du travail pour obtenir des coûts de production faibles, qui vont lui donner un avantage compétitif sur ses concurrents, localisés ailleurs. On peut donc parler de « dumping social » à propos d’entreprises de pays développés qui partiraient se délocaliser dans des pays à faible protection sociale afin de minimiser leurs coûts de production, ou d’États qui mettraient sciemment en pratique des politiques de restriction des droits sociaux des travailleurs (libéralisation du marché du travail, diminution des charges sociales et des prestations sociales…) afin de rendre plus attractif leur territoire.

2) Cette phrase montre que, suite à l’ouverture des économies au commerce international, certains secteurs d’activité vont voir leur production augmenter (celles dans lesquelles le pays possède un avantage comparatif), et d’autre diminuer, voir disparaître. Dans ces derniers secteurs, les salariés vont donc perdre leur emploi ou voir leurs salaires diminuer. Ainsi, selon le théorème Stolper-Samuelson, la rémunération du facteur abondant va augmenter, tandis que celle du facteur rare va diminuer. Dans les PDEM, les salariés qualifiés vont donc voir leur rémunération augmenter, tandis que celle des salariés peu qualifiés va diminuer ; cette situation n’est collectivement acceptable que si il existe des mécanismes de redistribution des gains vers les perdants, en particulier sous forme de formation professionnelle.
- S’il est vrai que les pays à faibles coûts salariaux proposent des produits à des prix défiants toute concurrence, toutes les productions n’y sont pas réalisables. Les activités à forte valeur ajoutée –c’est-à-dire demandant beaucoup de capital et de travail qualifié- ne peuvent être délocalisées dans des pays où la main-d’œuvre est peu qualifiée. On ne peut en effet durablement avoir des travailleurs qualifiés peu payés. Par conséquent, ce « dumping social » ne concerne que des activités qui sont de toutes façons, du fait de la division internationale du travail, vouées à disparaître dans les pays développés.

- Chaque pays possède des avantages compétitifs. L’avantage des pays en voie de développement est lié à de faibles coûts salariaux. S’ils devaient se voir imposés des normes sociales équivalentes à celles des pays développés, alors même que leur niveau de développement correspond à peine à celui des pays développés du XIXè siècle (où il n’y avait alors pas de normes sociales !), leurs possibilités de développement consécutives à leur insertion dans les échanges internationaux risquerait d’être remis en question.. 

DOCUMENT 3 (7 pts)

1) Les différentes formes de protectionnisme existantes sont :
- le protectionnisme tarifaire : il vise, par l’instauration de droits de douanes frappant les produits étrangers, à accroître le prix de vente de ces biens, afin d’en limiter la consommation nationale ; de même, il consiste en la mise en place de subventions portant sur la production ou la vente de produits nationaux .

- le protectionnisme non tarifaire : ce sont les restrictions quantitatives (quotas, contingentements), ou encore l’imposition de normes diverses, techniques, sanitaires ou autres (protectionnisme gris ou administratif), qui ont comme objectif officiel de protéger le consommateur, mais qui sont aussi un moyen détourné pour décourager les importations. 
- Le protectionnisme monétaire et financier : il s’agit de manipuler le taux de change en régimes de changes fixes par une dévaluation pour accroître la compétitivité-prix des entreprises nationales. 

2) On peut justifier ainsi  la mise en place de mesures protectionnistes :
- La théorie du « protectionnisme éducateur » de F.List (19ème siècle) : une entreprise, avant d’être rentable, doit atteindre un certain volume de production, afin de compenser ses coûts fixes. Quand un pays désire développer sur son sol une nouvelle activité, elle devra temporairement la protéger. En effet, sans protectionnisme, les produits étrangers, déjà rentables du fait de leur volume de production, arriveraient en masse dans le pays à un prix inférieur à celui de la production locale. Les entreprises du pays disparaîtraient rapidement. Ce protectionnisme n’est que temporaire, il perdurera jusqu’au moment où les entreprises nationales auront atteint un volume de production suffisant pour devenir compétitives.

- La théorie de l’industrie sénescente de Kaldor (20ème siècle) : l’objectif est de protéger temporairement les industries vouées à disparaître, afin de donner le temps aux entreprises concernées et aux pouvoir publics de pouvoir réallouer efficacement les facteurs de production concernés. Ainsi, les aides accordées à certaines entreprises sidérurgiques en Lorraine dans les années 80 peuvent se rapporter à ce type d’argumentation.

- L’argument de l’indépendance : certaines activités peuvent être considérées comme essentielles. Elles doivent alors rester nationales, même si elles ne sont pas compétitives. Ce peut être le cas de la Défense par exemple, mais aussi de l’agriculture, avec l’exemple de la PAC en Europe.

- La politique commerciale stratégique : par l’échange, apparaissent des gains. Or, ils ne sont pas nécessairement répartis égalitairement entre les différents pays. Par des mesures protectionnistes ciblées, un pays peut s’accaparer une partie de ces gains. Les aides publiques de l’Europe à Airbus peuvent relever de ce type de protectionnisme.

- L’argument de la concurrence déloyale : un pays peut estimer subir une concurrence déloyale, du fait par exemple de pays autorisant le travail des enfants ou ne respectant pas certaines normes sociales. Des mesures protectionnistes peuvent alors servir à rééquilibrer le rapport de forces »

